COMMUNE DU THOU

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL


L’an deux mille vingt
Le 18 juin 
Le Conseil Municipal de la Commune du Thou étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après convocation  légale,

Sous la présidence de M. BRUNIER Christian, Maire, 

	Conseillers en exercice
	19

	Présents
	[bookmark: _GoBack]17

	Votants
	19



Présents : BRUNIER Christian, BALLANGER Danielle, QUINCONNEAU Didier, DESFOUGERES Christine, ROBLIN Benoît, LEGROS Catherine, LOUIS Joël, RENAUD Jean-Pierre, FENIOU Eric, DELILE Gaëtane, ROUILLON Laurent, PORTMANN Cyril, FAUCILLON Jérôme, LEJEUNE Sébastien, RUESCAS Flora, MARTIN Sylvie, FENIOUX Marjorie.

Absente excusée : PINEAU Nathalie (pouvoir à LEGROS Catherine), SALACRUCH Françoise (pouvoir à LOUIS Joël)

Secrétaire de séance : FENIOUX Marjorie.

Date de convocation : 10 juin  2020

Affichage de la convocation (art.  L 2121-10 du CGCT) : 10 juin 2020

Etait présent à la réunion : Emmanuel JUCHEREAU, Secrétaire général de la commune du Thou

OBJET : Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes :

1-	De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 50 000€ HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

2-	De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;






3-	De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

4-	De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

5-	 D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

6-	De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,  huissiers de justice et experts ;

7-	De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

8-	 D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code;

9-	D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle ;  cette délégation est consentie tant en demande qu'en défense et devant toutes les juridictions ;

10-	De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum  fixé à 200 000 €  par année civile;

11-	D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre.


Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus
Pour copie conforme
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Le Maire
Christian BRUNIER



